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Avant-propos  

 

Depuis l’adoption officielle de la feuille de route IA le 6 mai 2025, le ministère de l’Intérieur a consolidé 

une dynamique d’industrialisation : une quinzaine de projets stratégiques ont été lancés, dont 30 % 

sont déjà en production et 80 % des actions prévues sont engagées ou réalisées. Cette progression 

repose sur le passage à l’échelle des développements les plus avancés, la sécurisation de la chaîne 

technologique et le renforcement des compétences des agents.  

L’actualisation 2026-2027 s’articule autour de trois priorités : (i) consolider le déploiement des projets 

métiers à forte valeur ajoutée ; (ii) inscrire le ministère dans la dynamique interministérielle en 

mutualisant les briques technologiques – notamment les ressources GPU du Cloud PI et les assistants 

conversationnels ; (iii) garantir la réussite transversale grâce à la formation différenciée et à l’écoute 

terrain. 

La feuille de route couvre l’ensemble du ministère : administration centrale, services déconcentrés, 

directions départementales interministérielles et opérateurs, afin d’assurer une cohérence et une 

souveraineté IA à l’échelle de toutes les missions régaliennes. 

 

Partie 1 : Le ministère de l’Intérieur transforme ses métiers et ses services grâce à l'IA 

Depuis 2025, le ministère de l’Intérieur a mis en œuvre une série de projets d’IA qui transforment 

concrètement les activités des agents, améliorent la qualité du service rendu aux usagers et renforcent 

le pilotage de l’action publique. Quatre cas d’usage prioritaires viennent illustrer cette transformation. 

Assistants virtuels de la relation usagers – France Titres 

Besoin métier : répondre rapidement aux questions des usagers concernant les démarches 

d’immatriculation et de permis de conduire, tout en limitant le nombre d’appels téléphoniques. 

Solution IA : un chatbot spécialisé, hébergé en environnement souverain, interfacé avec le portail 

ants.gouv.fr et entraîné sur les procédures du service. 

Public concerné : les usagers du service public. Près d’un million de conversations sont enregistrées 

chaque année. 

Avancement : en production depuis 2024, le sentiment positif des usagers s’élève à 96 %. L’extension 

aux démarches de droit du séjour est prévue d’ici fin 2026. 

Résultats : le volume d’appels téléphoniques a baissé de 40 % et le délai moyen de traitement des 

dossiers a été raccourci de 20 %.  

Parole – transcription de la parole en texte 

Besoin métier : les enquêteurs doivent analyser des enregistrements audio (auditions de mineurs, 

interceptions judiciaires) dont la transcription manuelle est lourde. 

Solution IA : une chaîne de speech-to-text souveraine, entraînée sur des corpus spécifiques aux forces 

de sécurité intérieure et intégrée aux outils d’enquête. 
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Public concerné : enquêteurs de la police nationale et de la gendarmerie, magistrats et services de la 

justice. 

Avancement : déployée en production pour les auditions de mineurs depuis 2025 ; une phase 

d’amélioration du débruitage est en cours. 

Résultats : chaque dossier gagne en moyenne deux heures de travail, avec un taux de précision 

supérieur à 95 % sur des enregistrements de bonne qualité.  

PredNatinf – classification automatique de la nature d’infraction 

Besoin métier : accélérer la saisie du code des natures d’infractions (NATINF) à partir du résumé des 

faits, afin de fluidifier le traitement des procédures. 

Solution IA : un algorithme de classification texte, entraîné sur le référentiel NATINF et exposé via une 

API interne. 

Public concerné : forces de sécurité intérieure, magistrats et, à terme, le ministère de la Justice. 

Avancement : en production sur l’intranet « NATINF », la mise à disposition de l’API aux services 

de justice est prévue pour la fin 2026. 

Résultats : le temps de saisie manuelle est réduit de 25 % et la cohérence des codifications s’est 

nettement améliorée.  

IAppel – IA d’assistance aux centres d’appels d’urgence (18-112) 

Besoin métier : les opérateurs doivent qualifier rapidement les appels, extraire les informations 

critiques et réduire leur charge cognitive. 

Solution IA : une chaîne de traitement audio capable de détecter des mots-clés, d’identifier les 

interlocuteurs, de traduire et de résumer automatiquement le contenu, intégrée au système 

CTA-CODIS. 

Public concerné : opérateurs des centres de traitement des appels d’urgence, initialement 50 agents 

pilotes au CT-RA de Bourg-en-Bresse, avec une extension prévue à cinq SDIS supplémentaires. 

Avancement : démonstrateur déployé depuis mars 2026, phase d’expérimentation active. 

Résultats : le temps moyen de prise de décision a diminué de 15 % et le taux de pertinence 

des interventions a augmenté, contribuant à une meilleure efficacité opérationnelle. 
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Partie 2 : Le ministère de l’Intérieur prépare les conditions d’une transformation avec l’IA maîtrisée 

et responsable  

Dialogue social et accompagnement des agents 

Le dialogue social a été intégré dès la phase d’initialisation de la feuille de route ministérielle sur l’IA. 

Une charte des usages éthiques de l'IA, construite avec les organisations syndicales et diffusée par 

circulaire en mars 2026, fixe les principes du recours à l’IA (proportionnalité, transparence, 

explicabilité, équité, protection des données, contrôle humain, sobriété) et des engagements 

réciproques entre l’administration et ses agents. Elle est révisée chaque année avec les représentants 

du personnel. La formation est différenciée selon quatre publics (opérationnels, cadres dirigeants, 

managers, profils techniques), appuyée sur le Campus de la DINUM et le Cycle supérieur IA de l'Institut 

des hautes études du ministère de l’Intérieur (IHEMI). Chaque direction métier peut décliner ces 

principes et approfondir en s’appuyant sur ses ressources.. Des « cafés IA » sont organisés librement en 

administration centrale comme dans les services déconcentrés pour offrir aux agents des espaces 

d’échange de proximité sur l’IA. 

Accompagnement des transformations 

Condition d’une appropriation durable de l’IA, les agents sont placés au cœur des processus. Des 

ateliers de co-construction et des tests en environnement réel sont systématiquement organisés avant 

tout déploiement, pour recueillir des retours d'expérience directs et ajuster les solutions. Les appels à 

irritants invitent les agents à remonter les difficultés concrètes qu'ils rencontrent dans l'exercice de 

leurs missions et sur lesquelles l'IA pourrait apporter une amélioration tangible.  

L'évaluation de l'impact accompagne ces transformations. Le ministère déploie un cadre ministériel 

d'évaluation, articulé avec les travaux interministériels, couvrant l’ensemble des dimensions d’un projet 

IA (impact opérationnel, expérience des agents et des usagers, aspects économiques et techniques et 

environnementaux. Les indicateurs et jalons sont intégrés dès la conception, l'évaluation constitue une 

pièce systématique des dossiers de passage à l'échelle, alimente la cartographie et est renouvelée 

après mise en production. 

Données, infrastructures et gouvernance 

Le socle technique repose sur des infrastructures souveraines adossées au Cloud PI, cloud 

interministériel opéré par le ministère, dont l'offre de ressources de calcul GPU sécurisées est 

disponible depuis le premier trimestre 2026 et a vocation à s'ouvrir aux autres administrations. Elle 

s'articule avec le doublement de la puissance de calcul interministérielle visé fin 2026 et complète le 

socle interministériel d'IA générative de la DINUM pour les besoins les plus sensibles. 

L'accessibilité de la donnée métier est identifiée comme l’un des principaux points d’attention du 

passage à l'échelle. Elle appelle une gouvernance de la donnée articulée avec la gouvernance IA, qui 

traite les besoins au niveau du portefeuille plutôt que projet par projet, avec l'identification et la mise 

en qualité des jeux de données stratégiques d’une part et l’adoption de protocoles d'interaction 

normalisés, par exemple des serveurs MCP, pour soutenir l'agentification d’autre part. 

La gouvernance de l’IA s'organise à deux niveaux : le comité exécutif du numérique, présidé par le 

directeur de cabinet du ministre, qui valide les orientations stratégiques et arbitre les décisions de 

passage à l'échelle via un comité d'investissement ; et un comité opérationnel IA trimestriel animé par 

la DMIA, qui réunit les référents IA des directions. Ce pilotage s'appuie sur une cartographie exhaustive 

recensant l’ensemble des initiatives ministérielles, sur un cadre d'évaluation d'impact couvrant les 

dimensions opérationnelle, expérience agents et usagers, économique et technique, et sur une 

doctrine technique ministérielle destinée à orienter les choix technologiques et à favoriser la 

mutualisation. 
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Conformité et maîtrise des risques 

Le ministère place l'IA de confiance au cœur de la feuille de route. Une analyse de risques formalisée 

(impact sur les libertés, cybersécurité, biais algorithmiques) est réalisée dès la conception, avec un plan 

d’atténuation et le maintien d’un contrôle humain obligatoire sur les décisions à haute conséquence. 

Les performances des modèles sont évaluées périodiquement (précision, robustesse, empreinte 

carbone) et les résultats sont consignés dans des rapports d’évaluation d’impact. 

Plus largement, le ministère adopte une démarche proactive vis-à-vis du règlement européen sur l'IA, 

en portant une attention particulière aux dispositions à fort enjeu régalien : systèmes à haut risque en 

biométrie, répression et migration, régime de l'identification biométrique à distance a posteriori, et 

cadres d'innovation comme les bacs à sable réglementaires. La dimension environnementale est 

intégrée à travers une approche volontariste prônant l'IA frugale, qui questionne la proportionnalité 

entre gains attendus et empreinte énergétique dès la conception et inscrit l'impact environnemental 

dans la cartographie. Un programme de formation à la conformité (RIA, RGPD, loi Informatique et 

libertés, sécurité des systèmes d'information) est prévu au troisième trimestre 2026. 

Remontée d'initiatives du terrain et intrapreneuriat 

Les besoins du terrain sont posés comme point de départ de l'IA, condition de l'appropriation et de la 

réussite des solutions. Le dispositif phare est le Numérique du quotidien, annoncé aux préfets en 

novembre 2024, qui repose sur des immersions sur site à raison d'une à deux par mois pour écouter 

directement les agents et identifier des cas d'usage. Des sites pilotes en administration territoriale 

prolongent la démarche avec des trajectoires visant un passage de la preuve de concept à 

l'industrialisation en six mois. L'appui territorial se répartit entre les laboratoires d'innovation publique 

co-animés avec la Direction des services publics et les structures territorialisées de soutien aux usages 

numériques du ministère de l’Intérieur.  

La captation des besoins passe aussi par les appels à irritants, qui invitent les agents à remonter les 

difficultés concrètes de leurs missions. Portés depuis 2025 sous forme de campagnes, ils évoluent en 

2026 vers une captation en continu pour coller au rythme d'émergence des besoins. Sur le volet 

intrapreneurial, le fonds « Smart MI » permet d'éprouver rapidement des solutions sur un cas d'usage 

métier précis, en organisant un recours facilité aux solutions développées par la filière via les marchés 

d'innovation. Un comité de sélection quadripartite valide les projets les plus pertinents et assure un 

accompagnement complet : co-construction avec les directions métiers, prototypage rapide, conduite 

du changement et suivi post-déploiement. Cette chaîne de remontées garantit que chaque initiative 

passe de l’identification terrain à une mise en œuvre maîtrisée et capable de passer à l’échelle. 

 

Partie 3 : Les grandes étapes de la transformation IA du ministère de l’Intérieur en 2026 et 2027  

 

Axe stratégique Calendrier 

Création d’une instance de pilotage de la feuille de route ministérielle 

sur l’IA (comité opérationnel IA) 

T1 2026 

Intégration de MIRAI avec l'assistant interministériel T3 2026 

Généralisation de l’assistant virtuel France Titres (immatriculation, 

permis, droit du séjour) 

T4 2026 
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Déploiement du Cloud PI GPU partagé (ouverture aux administrations 

partenaires) 

T3 2026 

Programme de formation « IA pour les managers » – 500 cadres T1-T4 2026 

Lancement du fonds de financement d’expérimentations IA 

« Smart MI » 

Lancement T1 2026 

Annonces T3 2026 

Généralisation de IAppel (analyse IA des appels 18-112) T1 2027 

Bilan annuel et actualisation de la feuille de route IA T4 2027 


